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Cher Monsieur Kahoul,

Je tiens avant tout à vous remercier de nous avoir fait part des positions du CCR MED sur différents points concernant les modalités d’application du nouveau règlement « contrôle ». Ces modalités d’application ont fait l’objet de discussions approfondies avec les États membres au cours des derniers mois et elles seront adoptées en avril prochain. Vous trouverez joint en annexe à la présente un document qui répond de manière plus détaillée aux différentes questions que vous avez formulées.

J’espère que ces explications vous aideront à mieux comprendre et à clarifier ce que recouvrent ces dispositions d’application et à faire la part entre ce qui a changé et ce qui demeure inchangé par rapport à la situation antérieure. Je compte sur votre soutien assidu pour assurer leur bon fonctionnement.

Veuillez agréer, cher Monsieur Kahoul, mes salutations distinguées.

M. Mourad Kahoul

Président

Conseil consultatif régional de la Méditerranée

Via Torino 146

I-00184 Rome

segreteria@racmed.eu
Annexe
Les dispositions d’application restent rigoureusement cantonnées au périmètre défini par le règlement (CE) n° 1224/2009. Plus précisément, elles ne peuvent s’écarter des obligations légales clairement définies dans le règlement. Ainsi, il convient de préciser que les exigences de communication et de consignation aux moyens de journaux électroniques figurent déjà à l’article 15 du règlement (CE) n° 1224/2009. En fait, l’utilisation de cette technologie avait déjà été prévue par le règlement (CE) n° 1966/2006 pour tous les navires de pêche de plus de 15 m. Le dispositif prévu par ce règlement pour l’instauration des journaux de bord électroniques a été repris dans le règlement (CE) n° 1224/2009.

Les modalités d’application ne traitent pas expressément du Système d’identification automatique (SIA). Le règlement (CE) n° 1224/2009 prévoit que tous les navires de pêche doivent être équipés d’un SIA, cette disposition reprend en fait une obligation qui avait déjà été introduite par l’article 6a de la directive 2002/59/CE relative à la mise en place d'un système communautaire de suivi du trafic des navires et d'information, telle que modifiée par la directive 2009/17/CE. Il n’y a aucune extension de l’usage du SIA au delà de ce que prévoit cette directive.

L’article 8 du règlement (CE) n° 1224/2009 prévoit, de manière générale, le marquage des engins de pêche. Cette disposition ne comporte aucune exclusion portant sur des zones géographiques en particulier et, notamment, sur des eaux communautaires situées à l’intérieur de la zone côtière des 12 milles. Telles que proposées, les modalités d’application s’appliqueront tant aux engins remorqués (chaluts) qu’aux engins dormants à l’intérieur comme à l’extérieur de la bande côtière des 12 milles.

S’agissant des exigences d’enregistrement et de communication pour les navires de pêche de moins de 12 mètres, les modalités d’application ne proposent rien que la réglementation actuelle ne prévoie déjà. Notamment, l’obligation de consigner quotidiennement dans le journal de bord papier les données concernant les activités de pêche n’a pas été modifiée ; cette obligation existe depuis 1983 (cfr. point 2.1.2 de l’annexe IV du règlement (CEE) n° 2807/83).

Les modalités d’application contiendront des dispositions spécifiques précisant la conduite des inspections, répondant ainsi à une demande formulée de longue date par le secteur halieutique pour un ensemble de règles claires dans ce domaine. S’agissant plus précisément des observateurs chargés du contrôle, le nouveau régime de contrôle se limite à définir un cadre juridique : il ne met pas en œuvre à proprement parler un programme d’observation en matière de contrôle ; ce dernier ne pouvant être mis en place que par une décision spécifique du Conseil et du Parlement européen. Les modalités d’application stipulent que, lorsqu’un tel programme est mis en place, la mission des observateurs chargés du contrôle se limite à la vérification des documents utiles et à la consignation des activités de pêche du navire. Ils ne disposent donc pas de mandat d’inspection à part entière. Et s’ils devaient remarquer une infraction grave, ils ne pourront qu’en informer les autorités compétentes de l’État membre du pavillon. En outre, les observateurs chargés du contrôle sont également soumis à la règle de la confidentialité des données relevant du secret professionnel et commercial (article 113 du règlement (CE) n° 1224/2009).

Le nouveau régime de contrôle s’efforce, compte tenu de la compétence des États membres en matière de poursuites des infractions, d’harmoniser dans la mesure du possible les régimes de sanctions des États membres afin d’assurer les conditions équitables réclamées depuis si longtemps par le secteur. Toutefois, le nouveau régime offre suffisamment de flexibilité et laisse aux États membres une marge d’appréciation leur permettant de prendre en compte les circonstances concrètes de chaque cas particulier. Il incombe, à cet égard, au capitaine du navire de s’assurer que l’équipage respecte bien les règles de la Politique commune de la pêche. Il s’agit là d’un principe fondamental. Pour ce qui est du système de points prévu pour les infractions graves, les contrevenants auront tous les points sanction annulés s’ils ne commettent aucune autre infraction grave dans un délai de trois ans. Ce dispositif s’inscrit, à mon sens, dans une logique positive et encourageante. Le système de points se fonde sur l’idée que le choix d’opter pour un comportement illégal est, dans certains cas, le fruit d’un calcul économique. L’attribution de points sanction au titulaire d’une licence de pêche et au capitaine du navire est censée mieux dissuader les contrevenants potentiels d’adopter des comportements pouvant constituer des infractions graves.

Le nouveau régime de contrôle étend l’application du système de surveillance des navires de pêche et du système électronique d’enregistrement et de communication aux navires d’une longueur comprise entre 12 et 15 m. Cette disposition entraînera pour ces embarcations un renchérissement des coûts. Afin d’aider les navires concernés à s’adapter à cette exigence, la Commission a prévu la possibilité pour les États membres de leur octroyer une aide spécifique associée à un relèvement des taux de cofinancement communautaire. De plus, les États membres peuvent dispenser ces navires des obligations d’équipement lorsqu’ils exercent des activités de pêche quotidiennes ou opèrent à moins de 12 milles des côtes. L’extension de ces dispositions doit être replacée dans le contexte global du nouveau régime de contrôle qui se fonde sur un système général de validation de données pour lequel la disponibilité de données électroniques constitue un élément essentiel. Parallèlement, l’utilisation de dispositifs d’enregistrement et de communication électroniques devrait logiquement faciliter de manière considérable le travail administratif des pêcheurs.

Quant aux mesures pouvant être prises à l’encontre des États membres qui ne respecteraient pas les dispositions réglementaires de la PCP, telles que la suspension ou l’annulation de l’aide financière, elles répondent à des demandes formulées de longue date, notamment par le secteur halieutique, en vue d’assurer des conditions équitables. Ces mesures n’affectent en rien le droit des professionnels à demander réparation en justice aux autorités nationales concernées pour d’éventuels préjudices dont ils pourraient être victimes à la suite de manquements ou de défaillances imputables à l’État membre du pavillon de leur navire.

Enfin, les modalités d’application ne comportent aucune disposition permettant à un État membre d’interdire la pratique d’activités de pêche récréative portant sur des stocks faisant l’objet d’un plan de reconstitution. Elles prévoient uniquement que les États membres ayant mis en place un tel plan pour protéger un stock particulièrement vulnérable soient dispensés de l’obligation de présenter un plan de sondage évaluant l’impact des captures des activités de pêche récréative sur ce stock. Par ailleurs, le simple fait qu’un État membre souhaite éviter la mise en place d’un plan de sondage pour une activité de pêche récréative ne constitue pas en soi une raison suffisante pour faire fermer cette pêcherie.
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